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CHAPITRE 90

Loi modifiant la Loi de la Communauté
régionale de l'Outaouais

[Sanctionnée le 19 décembre 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi de la Commu-
nauté régionale de l'Outaouais (1969, cha-
pitre 85) est modifié par la suppression des
paragraphes b et e.

2 . L'article 5 de ladite loi est abrogé.

3 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 6 . Les pouvoirs de la Communauté
sont exercés par le Conseil; ce dernier la
représente et en administre les affaires. »

4 . La section III de ladite loi, intitulée
(( SECTION III — COMITÉ EXÉCUTIF )) et
comprenant les articles 7 à 38, est abrogée.

5 . L'article 39 de ladite loi, remplacé
par l'article 28 du chapitre 88 des lois de
1974, est remplacé par le suivant:

« 3 9 . Le Conseil se compose de qua-
torze membres, dont un président nommé
par le lieutenant-gouverneur en conseil, le
maire et trois conseillers de la cité de Hull,
le maire et deux conseillers de la ville de
Gatineau, le maire de chacune des villes
de Buckingham et de Lucerne, le maire de
chacune des municipalités de Val-des-
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Monts, La Pêche, Pontiac et le maire du
canton de Hull, partie ouest.

Au cas de refus ou d'incapacité d'agir
du maire, le conseil de la municipalité
désigne comme remplaçant un autre de
ses membres, par résolution dont copie
doit être transmise à la Communauté
avant l'assemblée.

Les conseillers de la cité de Hull et de
la ville de Gatineau sont désignés par
résolution du conseil de la municipalité
dont ils font partie. »

6 . L'article 40 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 4 . Le président du Conseil peut
être destitué pour cause par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Le président doit consacrer tout son
temps au service de la Communauté et
ne peut avoir aucun autre emploi ou occu-
pation rémunéré ni aucune autre fonction
publique.

Le président doit être domicilié dans le
territoire de la Communauté lors de sa
nomination ou le devenir dans l'année qui
suit sa nomination.

« 4 0 a . Le président du Conseil a la
direction des affaires et des activités de
la Communauté ainsi que de ses fonc-
tionnaires et employés sur lesquels il a
droit de surveillance et de contrôle. Il
veille à l'observance et à l'exécution fidèle
et impartiale de la présente loi et des règle-
ments de la Communauté et des décisions
prises par cette dernière.

Il est d'office membre de tout comité
et de toute commission constitués par la
Communauté. »

7 . L'article 42 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

« 4 2 . Le Conseil doit se réunir au
moins une fois par mois, en assemblée
régulière, à des jours et heures qu'il déter-
mine par règlement. »

8 . L'article 43 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne, les
mots « comité exécutif » par les mots « pré-
sident du Conseil ».
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9 . L'article 44 de ladite loi est modifié:

a) en retranchant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « du comité exécutif lui-même, » ;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, le mot « cinq » par le
mot « trois ».

1 0 . L'article 45 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 5 . L'avis de convocation d'une
assemblée spéciale doit être expédié par
le secrétaire de la Communauté et être
livré par un fonctionnaire de la Commu-
nauté ou un agent de la paix, à chaque
membre du Conseil, au moins vingt-qua-
tre heures avant l'heure fixée pour le début
de l'assemblée. »

1 1 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 4 7 . Le Conseil élit un vice-président.
La durée du mandat du vice-président du
Conseil est de quatre ans, mais s'il cesse
d'être membre du Conseil avant l'expira-
tion de ces quatre années, son mandat se
termine à la date à laquelle il cesse d'être
ainsi membre du Conseil ; en ce cas, il reste
toutefois en fonction jusqu'à la désigna-
tion de son successeur.

Pour les fins de l'alinéa précédent, une
telle personne ne cesse pas d'occuper un
tel poste à l'expiration de la durée de son
mandat de maire ou de conseiller d'une
municipalité pourvu qu'elle soit candidat
à l'élection qui suit et qu'elle soit subsé-
quemment réélue.

Le vice-président du Conseil a droit à la
rémunération additionnelle fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil et payée
par la Communauté.

« 4 7 a . En cas de démission d'un mem-
bre du Conseil, y compris le président, la
démission prend effet à la date de la récep-
tion, par le secrétaire de la Communauté,
d'un avis écrit à cet effet, signé par le
démissionnaire.

Toute vacance au poste de vice-prési-
dent doit être comblée dans les trente jours
de la date où elle survient.
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« 4 7 b . Le président du Conseil préside
les assemblées du Conseil. Il maintient
l'ordre et le décorum pendant les séances
du Conseil et peut faire expulser d'une
séance toute personne qui en trouble
l'ordre.

« 4 7 c . Les assemblées du Conseil sont
publiques.

« 47d . Le vice-président du Conseil
exerce tous les pouvoirs du président au
cas d'absence ou d'incapacité d'agir de ce
dernier. »

1 2 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 29 du chapitre 88 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :

« 4 9 . Le président-directeur général
de la Société a droit de participer aux séan-
ces du Conseil, mais sans droit de vote en
cette qualité. »

1 3 . L'article 50 de ladite loi, modifié
par l'article 30 du chapitre 88 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :

« 5 0 . Les décisions du Conseil sont
prises à la majorité des membres présents.

Quand les voix sont également parta-
gées, la décision est considérée comme
rendue dans la négative. »

1 4 . L'article 51 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les mots
« Tout membre du Conseil présent à une
assemblée est tenu de voter » par les mots
« Le président du Conseil a droit de voter
mais n'est pas tenu de le faire; tout autre
membre du Conseil présent à une assem-
blée est tenu de voter ».

1 5 . L'article 52 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « Con-
seil » les mots « ainsi que la pension du
président du Conseil ».

16. L'article 55 de ladite loi est abrogé.
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1 7 . L'article 56 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 6 . Un exemplaire de tout projet
de règlement doit accompagner l'avis de
convocation de l'assemblée au cours de
laquelle il doit être considéré. »

1 8 . L'article 80 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « d'autant de ses membres qu'il juge
nécessaires » par les mots « du nombre
de membres qu'il détermine et qui peuvent
être choisis parmi ses membres et les
autres membres des conseils des munici-
palités du territoire de la Communauté » ;

b) en ajoutant, après le dernier alinéa,
les suivants:

« Le Conseil peut autoriser le paiement
des dépenses réellement encourues par
un des membres d'une commission pour
le compte de cette commission pourvu
qu'elles aient été préalablement autori-
sées par le Conseil.

Le Conseil peut, par résolution ap-
prouvée par le ministre, fixer la rémuné-
ration des membres d'une commission qui
ne sont pas membres du Conseil. »

1 9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 83, le suivant :

« 83a. Le Conseil nomme tous les au-
tres fonctionnaires de la Communauté et
fixe leur traitement. »

2 0 . L'article 89 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « comi-
té exécutif et du » ;

b) en retranchant, aux première, deu-
xième, troisième et quatrième lignes du
troisième alinéa les mots « des séances du
comité exécutif, approuvés et signés par
le président de ce comité et par le secré-
taire, ainsi que les procès-verbaux ».

2 1 . L'article 107 de ladite loi est mo-
difié:
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a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe a du premier alinéa, le
mot « régional » par le mot « intermuni-
cipal » ;

b) en abrogeant les paragraphes b et d
du premier alinéa.

2 2 . L'article 166 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le mot « régional » par le mot « inter-
municipal ».

2 3 . L'article 168 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la treizième ligne,
le mot « régional » par le mot « intermu-
nicipal ».

2 4 . Ladite loi est modifiée en re-
tranchant, après l'article 168, l'intitulé
« § 9.—Logements à loyer modique ».

2 5 . L'article 169 de ladite loi est
abrogé.

2 6 . L'article 172 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 7 2 . Le gérant, sous la direction du
Conseil, prépare le budget de la Commu-
nauté pour le prochain exercice financier
et le dépose chez le secrétaire de la Com-
munauté qui en transmet copie à chaque
municipalité et à chaque membre du
Conseil au plus tard le 15 octobre. »

2 7 . L'article 176 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 6 . Tout virement de fonds, à
l'intérieur du budget, requiert l'approba-
tion du Conseil. »

2 8 . L'article 255 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa, le mot « cinq »
par le mot « sept » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, le mot « trois »
par le mot « cinq » ;

c) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du dernier alinéa, les
mots « ou traitements » par les mots
« traitements et pensions ».
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2 9 . L'annexe A de ladite loi, rempla-
cée par l'article 31 du chapitre 88 des lois
de 1974, est de nouveau remplacée par la
suivante :

« ANNEXE A

Cité de Hull, Ville de Gatineau, Ville de
Buckingham, Municipalité de Val-des-
Monts, Ville de Lucerne, Municipalité de
La Pêche, Municipalité de Pontiac, Can-
ton de Hull « partie ouest ». »

3 0 . L'article 6 de la Loi modifiant la
Loi de la Communauté régionale de l'Ou-
taouais (1974, chapitre 85), modifié par
l'article 15 du chapitre 89 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:

« 6 . Entre la date d'entrée en vigueur
de la présente loi et la date d'entrée en
vigueur des règlements visés à l'article 143c
de la Loi de la Communauté régionale de
l'Outaouais édicte par l'article 3 de la
présente loi, sauf pour des fins agricoles
sur des terres en culture, toute nouvelle
utilisation du sol, toute nouvelle construc-
tion ou la confection de tout plan de
division ou de subdivision d'un terrain
doit être préalablement autorisée par la
Communauté; celle-ci peut désigner une
personne pour donner ces autorisations
aux conditions qu'elle détermine par règle-
ment.

Toutefois, la Communauté peut, par
règlement, soustraire de l'application du
premier alinéa toute partie du territoire
d'une municipalité.

Lorsqu'une autorisation visée au pre-
mier alinéa est requise, aucun enregistre-
ment d'un plan de division ou de subdivi-
sion en vertu de l'article 2175 du Code
civil ne peut être effectué sans la produc-
tion d'un certificat attestant que cette
division ou cette subdivision est autorisée
par la Communauté; celle-ci peut désigner
une personne pour donner cette autorisa-
tion aux conditions qu'elle détermine par
règlement.

L'article 143i de la Loi de la Commu-
nauté régionale de l'Outaouais édicte par
l'article 3 de la présente loi s'applique,
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mutatis mutandis, à toute opération entre-
prise en contravention du présent article.

En outre, pendant cette période, tout
règlement d'emprunt d'une municipalité
concernant l'exécution de travaux publics
doit, lorsqu'il est transmis au ministre et à
la Commission municipale du Québec pour
approbation, être accompagné d'un avis de
la Communauté. »

3 1 . Dans la Loi de la Communauté
régionale de l'Outaouais ainsi que dans
tout règlement ou résolution adopté en
vertu de ladite loi, à moins que le contexte
n'impose un sens différent, les expressions
« comité exécutif » et « conseil » désignent
le « Conseil ».

3 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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